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(Extraits) 

Grands sujets 
Affaire Tapie : Christine Lagarde bientôt face aux juges ? 
Christine Lagarde passait hier à Washington son oral d’admission au FMI pour succéder à Dominique Strauss‑Kahn. Une prestation surréaliste compte tenu de l’affaire Tapie…
Décidément, pour Christine Lagarde, le chemin qui mène au FMI est parsemé d’embûches. Il y a une semaine, le Parquet de Paris a en effet ouvert une « enquête préliminaire » à l’encontre de Jean‑François Rocchi et Bernard Scemama, deux collaborateurs directs de la ministre de l’Economie, pour, je cite : « Abus de pouvoirs sociaux ». 
Que reproche‑t‑on aux deux protagonistes ? 
D’avoir mis en place un « arbitrage privé », une procédure tout à fait inhabituelle, qui s’est substituée à la voie judiciaire normale, et qui a permis à Bernard Tapie d’empocher 403 millions d’euros pour solde de tous comptes dans le différend qui l’opposait au Crédit Lyonnais. L’infraction visée par le Parquet concerne le fait pour les dirigeants d’une société, je cite : « De faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu’ils possèdent ou des voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu’ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ». Fin de citation. Selon le Monde, M. Rocchi serait également à l’origine de l’ajout dans le projet d’arbitrage de la mention "préjudice moral", un ajout grâce auquel Bernard Tapie a pu toucher 45 millions d’euros supplémentaires. Pour se défendre, Rocchi et Scemama auront beau jeu d’affirmer qu’ils ont agi sur instruction directe de Mme Lagarde. Il est vrai qu’une intervention directe de l’Elysée en faveur de Tapie n’est pas exclue, ce dernier ayant appelé à voter Sarkozy lors de la présidentielle de 2007. 

Christine Lagarde peut‑elle rester longtemps dans la course à la présidence du FMI ? 
Ce serait étonnant, alors que parallèlement à l’enquête du Parquet de Paris, Christine Lagarde est déjà sous la menace de l’ouverture d’une enquête de la cour de justice de la République. Contesté dans ses décisions économiques (entre autres dans sa gestion de la crise grecque), fragilisé par les frasques sexuelles de son ancien président Dominique Strauss‑Kahn, le FMI n’a évidemment pas besoin d’un nouveau boulet. Une chose est sure : pendant que Mme Lagarde fait campagne à Washington, elle ne s’occupe pas des problèmes économiques de la France...

Baccalauréat : chronique d’une mort annoncée 
Avec cette année, plus de 650.000 candidats, l’organisation du bac coûte de plus en plus cher…

On imagine sans peine l’énorme machine. Depuis quelques années, les fraudes se sont multipliées, entre autres par les téléphones portables. Nouveau palier cette année, avec entre autres, la divulgation par le forum de jeuxvideo.com, très fréquenté par les adolescents, d’un des exercices de l’épreuve de mathématique de la série S. Le ministre a adressé aux correcteurs et aux jurys des consignes d’indulgence accrue...

Beaucoup de monde en profite pour crier haro sur le bac 
Depuis quelques années, le baccalauréat, dernier témoin du souci d’excellence de l’école républicaine d’avant 68, fait en effet figure d’archaïsme absolu. Nombreuses sont les voix qui s’élèvent pour exiger son remplacement pur et simple. Le ministre Luc Chatel a ainsi demandé à l'Inspection générale de l'administration de l'Education nationale, je cite : « De réfléchir à l'organisation du bac ». Le secrétaire général du principal syndicat des chefs d'établissement, de gauche, est plus explicite que le ministre : il faut, à l’instar des nombreux pays étrangers, remplacer le vieux bac par le contrôle continu. Une ligne partagée par la fédération de parents d’élèves FCPE, en fait simple excroissance d’un syndicat d’enseignants de gauche, ainsi que par les groupusculaires Fidl et Unl, associations prétendument lycéennes qui ne sont en fait que des pseudopodes respectivement du Parti socialiste et de l’extrême gauche. 
Un contrôle continu qui, comme par hasard, irait dans le sens de la discrimination positive…

Si le contrôle continu devient le seul critère de passage vers les études supérieures, ce sont évidemment les profs qui devront répondre, seuls face aux élèves, à leurs grands frères et leurs parents, des notes qu’ils mettront. On imagine les pressions dont ils seront alors l’objet. Pressions de la part des intéressés, mais aussi de l’administration : un « bon » prof sera nécessairement celui qui ira dans le sens de la discrimination dite « positive ». Gare à celui qui s’aviserait de noter en fonction de la qualité intrinsèque du travail de l’élève : le malheureux ne devra évidemment pas compter sur le soutien de ses collègues et des syndicats d’enseignants, tous trop soucieux d’épouser étroitement les normes du politiquement correct. 
Brèves françaises 
Suite aux accusations de Ferry, la police veut entendre des diplomates français 
Les policiers chargés de l'enquête sur des accusations d'actes de pédophilie lancées par Luc Ferry contre un ancien ministre veulent entendre les diplomates français en poste au Maroc à l'époque des faits présumés. Luc Ferry et l'ancien patron des Renseignements généraux Yves Bertrand avaient été auditionnés comme témoins en juin à la brigade de protection des mineurs de la police judiciaire parisienne chargée de l'enquête préliminaire. Ni Ferry ni Bertrand n'ont donné le nom de cet ex‑ministre aux enquêteurs. A la sortie de son audition le 10 juin, Yves Bertrand avait toutefois assuré avoir fait état en 2001 auprès des autorités de tutelle de rumeurs d'actes pédophiles par un ex‑ministre au Maroc, disant que Daniel Vaillant et Lionel Jospin avaient été informés. 
Une mosquée géante et un minaret de 24 mètres à Vaulx‑en‑Velin 
Les travaux de la future mosquée géante de la ville de Vaulx‑en‑Velin, en banlieue lyonnaise, commenceront samedi prochain. Le futur lieu de culte musulman bénéficiera d’une surface totale de 2.700 m², avec deux salles de prières. Avec de telles dimensions, la mosquée pourrait accueillir entre 1.000 et 1.500 fidèles, selon les estimations. Surtout, et la chose n’est pas anodine : le minaret sera pour le moins ostensible, puisqu’il dominera la ville du haut de ses 24 mètres. La pose de la première pierre se fera en présence de plusieurs personnalités dont des consuls et ambassadeurs de pays musulmans. En tout cas, avec cette nouvelle mosquée géante, l’agglomération lyonnaise comptera bientôt 4 mosquées pouvant accueillir plus de 1.000 personnes chacune. 

La viande halal : un gigantesque bond en arrière sanitaire 
Comme le montrent des vidéos accessibles sur Internet, l’abattage rituel est une monstruosité en terme de souffrance animale. Autre aberration : alors que toute la classe politique du Système proteste de son souci de la  laïcité, elle tolère sans sourciller que pour chaque kilo de viande halal acheté, le consommateur reverse, sans le savoir, un impôt au culte musulman. Toutes les demandes de traçabilité de la viande halal ont jusqu’à présent échoué. On imagine le tollé si des taxes sur la consommation de produits de première nécessité allaient directement à l’Eglise catholique ! Mais ce n’est pas tout. Le 10 novembre 2010, lors d’une conférence de presse à l’Assemblée nationale, sept organisations françaises de protection animale alertaient les autorités sur les risques sanitaires graves dus à la présence de germes d’origine digestive, comme l’Escherichia Coli, présents dans les steaks hachés issus de viande halal ou casher. Fin 2010, la fondation Brigitte Bardot remettait pour sa part aux ministres de l’Agriculture et de l’Intérieur, ainsi qu’au chef de l’Etat un dossier de presse dans lequel l’alerte est donnée, je cite : « Certains germes d’origine digestive pouvant être très pathogènes pour l’homme risquent ainsi d’être retrouvés dans des pièces de découpe (collier notamment) ou dans des steaks hachés préparés avec celles‑ci. Avec l’abattage rituel, il y a donc un danger potentiel pour la santé humaine, tout particulièrement pour les enfants, les personnes âgées et les populations immunodéprimées ». Des propos confirmés par le chef du bureau des établissements d’abattage à la Direction Générale de l’Alimentation, dans le bulletin de l’Académie vétérinaire de France. 

Enorme succès pour la journée de protestation contre le tout répressif routier 
Le 18 juin 2011 fut une journée mémorable pour les défenseurs des libertés routières : A l’appel de nombreuses associations d’usagers de la route, entre autres la Fédération française des motards en colère, 75.000 motards ont envahi les rues des grandes villes, soit autant que pour les manifestations syndicales du 1er mai. Sur l’esplanade du Trocadéro à Paris, une impressionnante noria de quelque 10.000 motards est venue rappeler le gouvernement à son bon souvenir. Venant du château de Vincennes, cette armada a créé des embouteillages monstres dans la capitale. Les motards ont promis de récidiver, jusqu’à ce qu’ils soient écoutés par les pouvoirs publics. 
Brèves internationales 
La population suisse exaspérée par les requérants 
d’asile maghrébins 
Des réfugiés venant d’Afrique du Nord et qui requièrent l'asile sèment la panique dans les centres d’accueil en Suisse. Des services de sécurité ont dû être engagés pour maintenir l’ordre et les autorités s’inquiètent de ces violences. D’ailleurs, la situation est telle que les riverains du centre d’accueil pour requérants d’asile de la ville de Chiasso ont tenu à faire entendre leur ras le bol. Selon le responsable des questions touchant à l’asile de ce canton, les requérants d’asile en provenance du Maghreb et d’Afrique du Nord se comporteraient de façon, je cite : « Particulièrement revêche ». Je cite encore : « Ils ne respectent ni le règlement ni l’interdiction de consommer de l’alcool. Ils agressent d’autres requérants ». Et les violences touchent tous les centres d’accueils suisses. La police suisse ne met d’ailleurs pas de gants pour indiquer que l’augmentation de la criminalité constatée ses derniers mois dans le pays était liée à des groupes de maghrébins. 
Les talibans mécontents de la décision d’Obama 
Alors que Barack Obama a déclaré vouloir retirer d’ici l’été 2012 environ 33.000 soldats d’Afghanistan dont 10.000 cette année, cette annonce ne satisfait aucunement les talibans afghans. Ces derniers estiment que la décision du président américain d'entamer le retrait militaire d'Afghanistan est insuffisante. Dans un communiqué, les talibans considèrent cette annonce de retrait de 10.000 hommes cette année, je cite : « Comme un acte uniquement symbolique qui ne satisfera ni la communauté internationale ni le peuple américain, lassés par la guerre ». Ils accusent également les Etats‑Unis, en plus d'avoir plongé leur pays dans le chaos, d’avoir également, je cite : « Donné plusieurs fois de faux espoirs de fin de la guerre à leur nation en annonçant une victoire sans aucun fondement ». Des annonces restées sans effets alors qu’un récent sondage réalisé par l'institut américain Pew Research Center dévoile que 56 % des Américains se prononcent pour un retrait le plus rapide possible des forces US d'Afghanistan. 
Geert Wilders relaxé 
Le tribunal d’Amsterdam a relaxé hier Geert Wilders, chef de la droite populiste néerlandaise. Wilders était poursuivi pour, je cite : « Incitation à la haine et à la discrimination raciale et religieuse ». Il avait comparé le coran à Mein Kampf d'Adolf Hitler, et avait appelé les musulmans à se conformer à la "culture dominante" ou à s'en aller. A la tête du Parti de la liberté, il avait déclaré lors d'une audience que son procès était, je cite encore : « Celui de la liberté d'expression en Europe  menacée par l'islam ». Geert Wilders, qui soutient au Parlement le gouvernement du premier ministre libéral, Mark Rutte, répondait d'accusations d'outrage à un groupe de personnes et de quatre chefs d'incitation à la haine et à la discrimination raciale et religieuse. Ce verdict courageux en ces temps de politiquement correct face à l’islam devrait clore définitivement les poursuites judiciaires à l'encontre de Geert Wilders. 

Le chiffre du jour 
Selon un rapport du ministère du Budget, le gouvernement prévoit de supprimer encore 30.000 postes de fonctionnaires l’an prochain, en se basant sur la règle du non‑remplacement d’un départ à la retraite sur deux. C’est un peu moins que prévu dans le budget pluriannuel adopté à l’automne (33.000 postes) et moins que les suppressions attendues pour cette année avec environ 31.000 postes. Selon le rapport préparatoire au débat d’orientation des finances publiques, l’Education nationale devrait notamment perdre 14.000 postes l’an prochain. La mission Défense perdra près de 7.500 postes, tandis que la mission Intérieur, Outre‑mer et Immigration sera amputée de plus de 3.600 postes. La mission Justice gagnera à l’inverse 515 postes en 2012. 
La bonne nouvelle du jour 
Alors que la balance commerciale française est dans un rouge particulièrement sombre, l'avionneur européen Airbus a conclu mercredi la plus importante vente d'avions de l'histoire en nombre d'appareils : 180 moyen‑courriers vendus à la compagnie indienne à bas coûts IndiGo. Commandes fermes ou protocoles d’accord également avec la compagnie chilienne LAN, avec l’américaine Frontier Airlines, la latino‑américaine AviancaTaca, la koweïtienne Alafco, et Qatar Airways. N’en jetez plus : le ciel est plein d’Airbus ! 
A demain pour le Kiosque courtois, votre revue de la réinformation de la présente semaine. 
